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ROYAUME DE BELGIQUE. 

AVIS DU CONSEIL D'ETAT. 

Le CONSEIL D I ETAT, section de législation, neu­ 

vième chambre, saisi par le Ministre Président de l'EXécu­ 

tif de la Communauté française, le 24 janvier 1990, d'une 

demande d'avis sur un projet de décret "relatif aux langues 

régionales endogènes de la Communauté", a donné le 26 fé­ 

vrier 1990 l'avis suivant: 



VD. - 2 - L. 19.611/9. 

L' avant-proj et est dépourvu d'arrêté de présen- 

tation. 

A défaut de celui-ci ou d'éléments faisant appa­ 

raître que l'Exécutif de la Communauté française a délibéré 

du proj et de décret, la formali té doit être supposée non 

accomplie. 

Le décret en projet n'est donc pas en état d'être 

examiné par le Conseil d'Etat, section de législation. 

Au surplus, l'exposé des motifs fait défaut. 
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La chambre était composée de 

Messieurs P. FINCOEUR, conseiller d'Etat, président, 

C.-L. CLOSSET, 
R. ANDERSEN, 

conseillers d'Etat, 

C DESCHAMPS 
P. GOTHOT, 

assesseurs 
section de législation, 

Madame R. DEROY, greffier. 

Le rapport a été présenté par M. A. MERCENIER, premier audi- 
teur. 

LE GREFFIER, LE PRESIDENT, 

R. DEROY. P. FINCOEUR. 


